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1. Définition du droit international privé
 

Le droit international privé est l’ensemble des règles de droit qui visent à régler des situations privées dans lesquelles intervient un élément d’extranéité, que celui-ci soit conséquent ou non. Il traite donc de situations présentant des liens avec plus d’un système étatique. Dès qu’un litige comporte un élément d’extranéité (nationalité étrangère, domicile ou résidence à l’étranger,…), les règles de droit civil s’écartent pour laisser la place à u raisonnement préalable de droit international privé. En effet, la présence de cet élément conduit à s’interroger sur la compétence internationale et sur le droit à appliquer.

 

2. Les questions qui se posent en droit international privé

 

a) a)    Règles de conflit de juridictions


Il s’agit de déterminer la compétence d’une autorité ou d’une juridiction dans une situation présentant un élément d’extranéité. Plusieurs ordres juridiques peuvent s’intéresser à la situation et il est possible que plusieurs autorités soient compétentes en même temps.


b) b)    Règles de conflit de lois 

La règle de conflit de lois est celle qui déclare quel est le droit applicable à la situation comportant un élément d’extranéité.

Lorsque plusieurs droits peuvent être appliqués dans une situation donnée, il faut désigner le droit applicable. 
 

Si le droit étranger est désigné pour être appliqué à une situation, il l’est selon l’interprétation reçue à l’étranger. C’est le juge qui doit établir le contenu du droit étranger, mais, lorsqu’il ne peut le faire, il peut requérir la collaboration des parties. Lorsqu’il est manifestement impossible d’établir le contenu du droit étranger en temps utile, il est fait application du droit belge. 

 

Lorsque le droit désigné est celui d’un autre Etat, cela signifie que l’on regarde ses règles de droit matériel et non ses règles de droit international privé.

 

c) c)     Reconnaissance et exécution des décisions étrangères 

Les actes publics étrangers et les décisions judiciaires étrangères circulent et il importe de déterminer leur efficacité, c’est-à-dire les effets qu’ils peuvent produire dans un autre Etat.  

 

Différenciation selon les effets :

 

Reconnaissance : tenir pour obligatoire la décision étrangère ou l’acte étranger dans l’Etat requis (les conditions sont différentes pour une décisions judiciaires ou pour un acte authentique).

Force exécutoire : offre la possibilité de recourir à la contrainte étatique.

Force probante : prouve les constatation faites par le juge de faits, matériels ou juridiques (le juge constate qu’une partie a comparu, l’expédition du jugement fait preuve).

Effet de fait : il peut être tenu compte de l’existence d’une décision judiciaire étrangère ou d’un acte étranger en Belgique (par exemple acte de répudiation pour demander un divorce pour faute).

 

Les conditions requises pour faire valoir ces différents effets d’un acte étranger ou d’une décision judiciaire étrangère sont différentes.

 

3. Les sources du droit international privé 
 

Il y a des sources internationales et des sources internes. En effet, outre les règles de droit international privé propre à chaque Etat, ces derniers, pour éviter toute cacophonie, concluent des conventions afin d’uniformiser les règles de conflit de juridictions, de conflit de lois et de reconnaissance et d’exécution des actes et décisions judiciaires. Ces traités peuvent être multilatéraux ou bilatéraux (attention aux conflits entre les traités).

 

Voici les sources les plus importantes mais il en existe d’autres (ONU - ex : Convention de New York du 20 juin 1956 sur le recouvrement des aliments à l’étranger. Conseil de l’Europe - ex : Convention européenne du 20 mai 1980 sur la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants,…).

 

a) a)                La Conférence de La Haye

Beaucoup d’Etats sont membres de la Conférence de La Haye qui a élaboré de nombreuses conventions. 

 

Par exemple : la Convention du 24 octobre 1956 sur les aliments pour les enfants, la Convention du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, la Convention sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale du 29 mai 1993. 

 

Vous pouvez trouver ces conventions sur le site : www.hcch.net

 

b) b)                L’Union européenne 


Le droit de l’Union européenne est fondamental dans le domaine des conflits de juridictions et de la reconnaissance et de l’exécution des décisions judiciaires étrangères. Deux Règlement important ont été adoptés : le Règlement Bruxelles I et le Règlement Bruxelles II bis (publication au JOCE).


1) Le Règlement Bruxelles I du 22 décembre 2000 (en vigueur le 1er mars 2002 qui remplace la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968) contient des règles de compétence internationale et de reconnaissance et d’exécution pour les matières civiles et commerciales. Il exclut de son champ d’application le droit familial sauf la matière des aliments.

2) Le Règlement Bruxelles II bis du 27 novembre 2003 (en vigueur le 1er mars 2005 qui remplace le Règlement Bruxelles II, lui-même remplaçant la convention de Bruxelles de 1998 jamais entrée en vigueur) contient des règles de compétence internationale et de reconnaissance et d’exécution en matière de dissolution du lien conjugal (divorce, séparation de corps et annulation de mariage) et de responsabilité parentale (vise toute les questions d’autorité parentale (et non uniquement celles intervenant dans le cadre d’une procédure en divorce) en ce compris la problématique de l’enlèvement international d’enfants).

 

c) c)                 Les Conventions bilatérales 

 

Il n’existe presque plus de conventions bilatérales dans ce domaine. Exemple : en matière consulaire avec la Turquie, en matière de successions entre la Belgique et la France.



d) d)                Le droit interne - Le Code belge de droit international privé.


Loi entrée en vigueur le 1 octobre 2004 qui codifie et donc synthétise en droit belge toutes les règles de droit international privé belge. 

 

4) La méthodologie en droit international privé

 

Il est important d’avoir bien à l’esprit que le droit international prime sur le droit interne.

a) Lorsque une situation présente un élément étranger et qu’il convient de répondre à la question de la compétence d’une juridiction, du droit applicable ou des effets à donner à un acte ou une décision étrangère, il importe en premier lieu de vérifier s’il existe une convention internationale qui traite de la question. S’il existe une convention internationale, il faut vérifier quel est son champs d’application spatial, temporel et matériel et conclure à son application ou à sa non application.
 

Si une convention internationale existe et qu’elle est applicable à la situation de par son champ d’application, on l’applique. Si aucune convention internationale ne règle la question, on applique le Code belge de droit international privé.


b) Précision 

 

i) Le conflit de nationalité  


Conflit négatif : une personne n’a pas de nationalité (un apatride). 

 

Dans ce cas, en vertu du droit international (article de 12 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et 12 de la Convention de New York du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides) et du droit interne (article 3 du CODIP), chaque fois que l’on devrait appliquer la loi de la nationalité, on applique la loi de la résidence habituelle. 


Conflit positif : une personne possède plusieurs nationalités. 

 

1er cas : la personne possède la nationalité belge et celle d’un Etat tiers. Avant le Code de droit international privé, la Convention de La Haye de 1930 prévoyait la possibilité pour un Etat de préférer sa nationalité. Aujourd’hui, le Code de droit international privé prévoit l’application automatique de la nationalité belge (article 3 du CODIP). Dès lors, sur base de l’article 3 du Code de droit international privé, on doit considérer que la personne est belge.

2ème cas : la personne possède la nationalité de plusieurs Etats tiers. Dans ce cas, la Convention de La Haye de 1930 donne la priorité à la nationalité à laquelle la personne se rattache le plus en fait. Si la convention ne s’applique pas, le Code de droit international privé confirme ce critère d’effectivité et parle des « liens les plus étroits ».


ii) L’ordre public international belge 


Il s’agit d’une notion qui ne concerne que les règles de conflit de lois et de reconnaissance et exécution.

 

Il s’agit de l’hypothèse où, dans un cas concret, l’application du droit étranger aboutirait à une situation choquante inacceptable, contraire aux principes essentiels de l’ordre juridique belge. 

 

Ce concept permet d’écarter l’application du droit étranger. 

 

Il est fait application de cette notion par exemple en matière de polygamie, de discrimination raciale… 

 

Principalement, une disposition légale contrariera l’ordre public international belge lorsqu’elle sera contraire à l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme (égalité et non discrimination : entre homme et femme, papa et maman, enfants,…).

 

L’incompatibilité s’apprécie en tenant compte de l’intensité du rattachement de la situation avec l’ordre juridique belge et de la gravité de l’effet que produirait l’application de ce droit étranger. Lorsqu’une disposition du droit étranger n’est pas appliquée en raison de cette incompatibilité, une autre disposition pertinente de ce droit ou au besoin du droit belge est appliquée.

 

L’ordre public est défini à l’article 21 du Code de droit international privé.

 

iv) La clause d’exception prévue à l’article 19 du Code de droit international privé

 

Il s’agit d’une disposition qui prévoit expressément que le droit désigné par le Code de droit international privé n’est exceptionnellement pas applicable lorsqu’il apparaît qu’en raison de l’ensemble des circonstances, la situation n’a qu’un lien très faible avec l’Etat dont le droit est désigné, alors qu’elle présente des liens étroits avec un autre Etat. Il est alors fait application du droit de cet autre Etat. 

 

Par exemple la clause d’exception pourra être appliquée si le droit de la personne qui veut établir son lien de filiation est désigné mais que toutes les parties résident en Belgique depuis fort longtemps, les autres parties concernées sont belge et la situation se déroule en Belgique.

v) Il existe une question préalable liée à l’Etat des personnes 

 

Parfois, une première question doit être tranchée avant de pouvoir régler la situation. Ce sera par exemple le cas lorsqu’une personne souhaite divorcer suite à un mariage coutumier et qu’il faudra dans un premier temps déterminer si la mariage est valable.  Un autre exemple serait de se questionner sur la validité d’un mariage afin de déterminer si un lien de filiation sur base d’une présomption de paternité peut être établi
 

4. La réforme du droit international privé belge : le Code de droit international privé

 

Le Code contient des règles de droit international privé interne. Son entrée en vigueur ne modifie en rien la primauté du droit international (l’article 2 le rappelle d’ailleurs).

 

Il augmente la clarté et la prévisibilité des règles applicable à la matière. Avant l’entrée en vigueur du Code, les normes étaient éparpillées et essentiellement jurisprudentielles. Désormais, le droit international privé belge est codifié dans un texte unique. 

 

Une circulaire administrative, du 23 septembre 2004, accompagne l’entrée en vigueur du Code. 

 

En matière de statut personnel et de droit familial, la règle de rattachement classique consistait à appliquer la loi nationale des personnes concernées (art 3.3 du Code civil). L’évolution de la société a changé la donne, la circulation accrue des personnes et l’acquisition plus aisée d’une autre nationalité que celle d’origine a fragilisé cette stabilité. Le Code s’inscrit de cette évolution et privilégie le principe de proximité sur le principe d’allégeance. La loi de la résidence habituelle devient la règle dans de nombreuses hypothèses. Par ailleurs, dans certains cas il existe une possibilité de choisir le droit applicable à certaines questions (par exemple en matière de divorce, d’obligations alimentaires).

 

L’article 4 du Code définit la notion de résidence habituelle comme le « Lieu où une personne s’est établie à titre principal, même en l’absence de tout enregistrement et indépendamment d’une autorisation de séjourner ou de s’établir ; pour déterminer ce lieu, il est tenu compte, en particulier, de circonstances de nature personnelle ou professionnelle qui révèlent des liens durable avec ce lieu ou la volonté de nouer de tels liens ». Il s’agit donc bien d’une notion de fait qui peut être établie par toutes voies de droit.

 

Le droit de l’Etat de la résidence habituelle est par exemple applicable en matière d’effets du mariage, d’effets du divorce, de tutelle, de créances alimentaires... On applique encore le droit de la nationalité pour le nom, le mariage (fond) et la filiation.
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